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M i r a c l e ?

Alors que les mauv a i s i n d i c e s s e

mul t ip l ia ient , le
P r e m i e r m i n i s t r e

nous a soudain annoncé que
nous retrouverions l'année
prochaine le chemin de la
c r o i s s a n c e .

Ce t te a ffi rma t ion es t sans
fondement . Les brèves
embellies qu'on enregistre
ici ou là sont dues à des
facteurs saisonniers ou à des
mesures provi^ires - par
exemple la prime automo
bile. En réalité, un pays qui
subit à la fois les restric
t i o n s b u d g é t a i r e s , l a
contrainte sur les salaires,
un chômage considérable et
une très forte pression fis
cale, n'a aucune chance de
renouer avec la croissance.
A m o i n s . . .

A moins que ce pays soit
dirigé par un homme d'Etat
qui exprime une grande
ambition, qui indique les
moyens de la réaliser et les
efforts qu'il faudra faire.
C'est alors qu'il peut y
avoir, dams la population, un
v é r i t a b l e é l a n . ^

Tel n'est pas le cas : il n y
a pas de projet commun, et
les sacrifices consentis par
beaucoup gonflent les pro
fits de quelques uns. Cela se
sait. Cela se voit. D'où
l'ampleur de la mobilisation
Dopulaire du 17 octobre,'̂on le sache : ce n est
pas seulement un gouvernent qui est dévoué, c est
la classe dmgeante tout
^ère qui est récusée.
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Le Pen

L'enfant maudit
des médias

Il est dsns la nature des mMas de faciliter la propagation des thèmes
lepemstes. Pour bnser le charme, il faudrait une révolution de

l'information et dans l'information.

On se croirait dans unr o m a n é d i f i a n t d e l a
f i n du s i èc l e de rn i e r :
au so r t i r d ' un mauva is
lieu, le pécheur fait

publiquement son mea culpa.
Mais i l a tôt fai t de succomber
à la tentation, et de « laisser
parler sa nature » en s'aban-
donnant à nouveau à la luxure.

De nos joms, la haute société
médiatique ne se comporte pas
a u t r e m e n t f a c e à J e a n - M a r i e
Le Pen. Elle sait que la créa
ture est moralement dange
reuse mais e l le ne peut
s'empêcher d'y aller voir, de
prendre un plaisir trouble au
spectacle, et finit par « faire
un scoop » comme on tire un
coup. Puis les gens de médias
se frappent la poitrine, célè
brent la grand-messe du vingt
heures et fustigent ceux qui se
précipitent sur le quartier
chaud tenu par le Front natio
na l . . .

Ce jeu pervers, vieux de plus
de dix ans, s'est à nouveau
déroulé sous des yeux inno
cents en septembre, lors de
l'affaire de l ' inégalité des
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« races » (1). Une fois de
plus la haute société médiati
que a joué avec le feu et s'est
brûlé les doigts. Une fois de
plus, elle a fait amende honorable et moralisé à perte de
vue sur la vilenie des racistes,
tout en se demandant pour là
millième fois « comment ne
pas faire le jeu de Le Pen ? ».
Hélas, la gent médiatique ne

comprend pas qu'eUe fait
natureUement, spontanément,
logiquement, le jeu du Front
Mtional - et qu'il ne peut en
etre autrement. Ceci pour trois
raisons :

1° -Î  médias ont le goût
de 1 odieux, l'exploitent et en
tirent profit. Tout a déjà été dit
sur la mise en scène télévisée
des emotions des pulsions
sexuellœ et des pulsions de
mort. On cite d'ordinaire Jac
ques Pradel et Mireille Dumasmais on oublie que J.-M. LePen offre le catalogue complet
des hamfô et des pulsions que
les médias demandent pour
fabnquer le sensationnel Cequi donne le dialogue à peine
imaginaire entre un quelcon

que Alain Duhamel et le chef
du Front national :
- Monsieur Le Pen, pouvez-

vous repeter les propos odieux
que vous avez déjà tenus à

râaSï", *
_ Oui, je confirme mes pro-
K v I H a u t a n td evidences quant à mon
caractère odieux.

. 0 » ^
ClSvxT"'' -i® t® peux et je le

■ ĉe », par exemple.

STni f I '«"«a-
L e

semaine ou dei.v
tes chaînes et a i

P̂eipaux journaux
d e m é d i a t i q u e

^ e que, là encore, il

répond très exactement à la
demande de petites phrases et
d'images-choc. En outre, il
partage avec la société média
tique le goût de l'éclabous-
sure, à cette différence près
que la haute nomenklatura
salit avec élégance alors que le
chef du Front national ne
recule pas devant la grossiè
reté.

3° - La réprobation médiati
que du lepénisme est sanseffet parce que le chef du
Front national se moque des
cours de morale, parce que les
moral isateurs sont des
pécheurs endurcis, parce que
trop de « grands profession
nels » donnent le spectocle
quotidien de leur lâchete et
participent au systèine de la
corruption généralisée, e
parce que les « grandes signatures » de la presse écrite ê
télévisée appartiennent désor
mais à la classe dirigeame
diffusent son idéologie.
Front national exploite av
tout la réaction pop"'̂ .
contre cette même classe
gean te .

Pour ne pas être
le national-populisme, u
drait que la gent médiatiqî
le courage de rompre
classe dirigeante, et qu ê e
revienne à une concep
proprement joumahsUque
l'information : celle Q
consiste à désigner les /ebles enjeux, à les prê °2
selon une hiérarchie, a ê 'P", „leurs données fondamen̂ Ĵ
au lieu de donner la P"®
spectaculaire, à l'atroce
nauséabond. On nous f
dra que ce n'est pas
Ce qui signifie que les j
sont fai ts.

Jacques
A 6 7 1 ^(1) cf. l'éditorial du numéro

RqyaJ/ste.
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Syndicalisme

C u l t i v e r l a d i v e r s i t é

Pour beaucoup d'analystes, le mouvement social
de décembre dernier a eu pour effet d'amorcer

une recomposition syndicale autour de deux
pôles. La réalité est beaucoup plus complexe.

Selon la thèse en vogueactuellement, le pay
sage syndical français
se recomposerait à
grande vitesse autour
d'un pôle réformateur

derrière la CFDT, et d'un pôle
contestataire, voire révolution
naire, autour de la CGT. Nom
bre d'arguments tirés de
l 'actual i té récente semblent
conforter cette thèse.

Il y eut d'abord l'opposition
f a r o u c h e d e M a r c B l o n d e l
secrétaire général de Force
Ouvrière à la réforme de la
Sécurité sociale. Celui qui fai
s a i t , j u s q u ' a l o r s , fi g u r e
d'interlocuteur privilégié du
pouvoir, face à une CGT qui
faisait de l'opposition systé
matique, entrait en rébellion
contre ce même pouvoir. La
poignée de main entre Marc
B l o n d e l e t L o u i s V i a n n e t
allait, peu de temps après,
sceller les retrouvailles entre
deux frères ennemis. Dans le
même temps, Marc Blondel
vouait aux gémonies celle qui
lui ravissait sa place de syndi
caliste modéré et constructif ;
N i c o l e N o t â t .
Il y eut ensuite l'élection à la

tête de la Caisse Nationale
d'Assurance Maladie, de Jean-
Marie Spaeth, numéro 2 de la
CFDT. Celle-ci fut ressentie
comme une véritable révolu
tion. FO perdait, en effet, la
présidence de la CNAM
qu'elle détenait depuis sa créa
tion. Puis ce fut l'élection à la
tête de l'UNEDIC de Nicole
Notât, favorisée par le patronat
qui contribua ainsi à repousser
Blondel du côté des contesta
ta i res .

En moins d'un an, la CFDT
a raflé la mise et pris la tete

d'un pôle réformateur qui
comprendrait aussi la CFTC et
la CFE-CGC. FO apparaît
comme le grand perdant,
contraint à plus ou moins
b r è v e é c h é a n c e d e r e n o u e r
avec la CGT.

M a l h e u r e u s e m e n t c e t t e a n a
lyse est partielle et l'émer
gence de nouvelles organisa
tions syndicales la contredit.
Les dissidents CFDT qui ont
fondé SUD ne sont pas allés
gonfler les rangs de la CGT
o u d ' u n e F O c o n t e s t a t a i r e
mais ont préféré créer leur
propre syndicat. Ils ne se
contentent pas de défendre les
i n t é r ê t s d e s t r a v a i l l e u r s m a i s
prennent aussi position sur des
questions de société, restant
fidèles, de ce point de vue, à
leur culture CFDT d'origine.

II faut, par ailleurs, voir que
l e s é l e c t i o n s d e J e a n - M a r i e
Spaeth ou de Nicole Notât ne
se sont pas faites seulement
sur des personnes, mais aussi
stu" des programmes. Com
ment Marc Blondel, après
a v o i r c o m b a t t u l a r é f o r m e d e
la Sécurité sociale, aurait-il pu
prétendre conserver à son
organisation la présidence de
la CNAM ? En revanche, que
celle-ci échoie à la CFDT est
logique du fait du soutien
critique apporté par Nicole
Notât à la réforme Juppé.

A l'UNEDIC qui est excé
dentaire, Nicole Notât plaide
pour l ' augmenta t ion des
indemnités chômage et l'utili
sation de l'excédent en faveur
de l'emploi. Le CNPF et Marc
Blondel, quant à eux, préfére
raient voir baisser les cotisa
tions des employeurs et des
salariés. Sur ce sujet, la Secré
taire générale de la CFDT ne

peut être accusée d'être la
candidate du patronat...

D'autre part, on voit mal FO,
traversé de courants contraires
qui vont du trotskisme au
F r o n t n a t i o n a l , b a s c u l e r
c o m m e u n s e u l h o m m e d u
c ô t é d e s c o n t e s t a t a i r e s . A
terme, c'est plus vers son
éclatement qu'on pourrait se
diriger. Enfin, cette thèse
néglige l'attitude de la CFTC
et de la CFE-CGC. La Confé
dération chrétienne n'est pas
prête de rallier les positions de
Nicole Notât ; d'une part la
plaie consécutive à la sépara
tion de 1964 est toujours
ouverte et, d'autre part, c'est
faire peu de cas de la person
n a l i t é d ' A l a i n D e l e u . C o m
ment la CFTC pourrait-elle
conc i l ie r la po l i t ique du
gagnant-gagnant qu'elle prône
dans le cadre de négociations
avec l'opposition constructive
p r a t i q u é e p a r l a C F D T ?
Quant aux cadres de la CFC-
CGC - elle aussi gangrenée
par le Front national - on a du
mal à les imaginer s'inféoder à
l a C F D T.

En fa i t , ce t t e v i s i on d ' im
syndicalisme monolithique
s'enracine dans les exemples
a l l emand e t Scand inave . Ma is
l e m o n o l i t h i s m e a l l e m a n d n e
fonctionne que lorsque les
syndicats trouvent en face
d'eux un patronat ouvert à la
discussion et l'intransigeance
du patronat allemand au cours
de ces derniers mois, a fait
apparaître les faiblesses de ce
modèle. Quant à l'exemple
Scandinave, fondé sur une par
ticipation des salariés à la vie
sociale, il n'est pas transposa-
ble en France.

Pomquoi aller chercher des
exemples ailleurs ? Nous
avons notre propre culture
syndicale fondée sur la diver
sité : cultivons là !

Nicolas PALUMBO

Alouette ?

C h e v a l !

a longue grève de la
faim des sans-papiers,
les coups qu'ils ont
reçus, la mobilisation

f en leur faveur n'ont
pas été inutiles puis

que, dans un premier temps, la
preuve a été faite que les lois
Pasqua étaient inapplicables et
que, dans un second temps, le
gouvernement en a conclu que
son dispositif légal et régle
mentaire devait être modifié.

Mais en quel sens ? L'avant-
projet de loi rédigé par les
services du ministère de l'Inté
rieur prévoit, entre autres, la
régularisation des jeunes
entrés en France hors regrou
pement famil ial et cel le des
étrangers sans papiers
conjoints de Français. Le droit
de v ivre en farn i l le se voi t
donc assez largement reconnu.

Malheureusement le texte de
J e a n - L o u i s D e b r é r e s s e m b l e
au fameux pâté d'alouette :
l'humanité du texte, que la
droite se plaît à souligner,
pèse peu au regard du poids
des nouvelles mesures répres
sives qui sont prévues à
rencontre des étrangers en
situation irrégulière et de cel
les qui feront obstacle à la
venue en France de simples
invités. Mais surtout on assiste
à une véritable régression du
d r o i t s i l ' o n c o n s i d è r e l e s
pouvoirs accrus donnés aux
préfets et à la police, au
détriment de ceux du juge.
Comme le déclare M= Henri
Leclerc, président de la Ligue
des Droits de l'Homme : « /<?
pouvot du juge doit rester
absolu eu madère de privadon
de l iberté ».
Face à im gouvernement qui

est soumis à la pression du
Front national et qui est bal
lotté entre diverses tendances
de sa majorité, une nouvelle
bataille commence qu'il est
possible de gagner.

Sylvie FERNOY
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Cohésion

D é f a u t d e
générosité

L'avant-projet de loi sur l'exclusion vise à
réduire les inégalités, mais il s'agit sans doute

des inégalités entre les pauvres puisque le
gouvernement ne va pratiquer qu'un
redéploiement des aides existantes.

Après un oubli assezinquiétant, la lutte
contre l'exclusion, fer
de lance de la campa
gne de Jacques Chirac,

e s t à n o u v e a u d ' a c t u a l i t é
comme en témoigne l'avant-
projet de loi d'orientation sur
« le renforcement de la cohé
sion sociale » déposé par Jac
ques Barrot et Xavier Emma-
nuell i. Tous deux visent par
de nouveaux moyens, de nou
velles institutions, à restaurer
l'accès de tous aux droits
fondamentaux, et cela pour
redonner une d ign i té de
citoyens aux exclus. Ce pro
gramme s'articule autour de
cinq grands objectifs :

- Tout d'abord l'accès aux
droits civiques sera garanti par
la possibilité donnée aux sans-
abri d'exercer leur droit de
v o t e .

- La réforme de l'attribution
des logements sociaux et la
construction de 100 000 loge
ments d'insertion sont prévus,
les réquisitions de logements
vacants facilitées.

- L'état de santé des exclus
sera amélioré notamment par
un suivi médical directement
intégré dans les plans départe
men taux d ' i n se r t i on .

- Le RMI e t au t r es m in i
mums sociaux seront transfor
més en salaires, rémunérant
des anplois sociaux : les
contrats d'init iative locale
(CIL). Ainsi les bfeiéficiaires
de telles allocations ne seront
plus des « assistés » à part
entière.

- Enfin, l'illettrisme devient
ime priorité nationale.

La volonté de recréer un
tissu social est louable et cet
avant-projet de loi promet de
nombreuses avancées. Cepen
dant on ne peut s'empêcher de
s'Luterroger sur certains de ses
aspects. Par exemple, un sans-
abri qui a souvent perdu tout
lien avec ses origines et ne
peut se déplacer ira-t-il vrai
ment voter dans la commune
où a est né ? Également, les
CIL qui relèvent plus d'une
occupation du temps que de
véritable travaD mèneront-Us à
une véritable insertion ? Mais
sans doute faut-U attendre de
connaître les détails de l'appli
cation d'une loi encore
embryonnaire.
Le financement de la loi

semble, quant à lui suffisam
ment expUcite pour que l'on
comprenne qu'U n'est, ici, pas
question de générosité. En
effet les mesures concernant
l'emploi seront financées non
par des dépenses nouvelles
mais par des coupes dans des
aides à l'emploi déjà existan
tes. D'autant plus qu'une
contribution des couches les
plus aisées n'est toujours pas
envisagée.Preaidre aux pauvres pour
donner au plus démunis, telle
b̂le être la philosophied un avant-projet de loi qui va

contribuer à aggraver la fac
ture sociale.

Rem! TISSOT

nstruction

D o u b l e
m a l a i s e

Quant à la réforme du secret de l'instruction, le
projet de Jacques Toubon et les protestations denos confrères provoquent un double malaise.
Faut-il consentir à l'hypocrisie médiatique potir

mieux fustiger l'hypocrisie répressive ?

tiormel, ni exiger la transpa
rence universeUe tout en refu
sant qu'on l'applique à soi
même - alors que la press
n'est pas épargnée par la cor
ruption active et passive.
Mais il est vrai que le r̂ '

port Rassat et la .annoncée par Jacques Toûu
provoquent im malaise
autre type, et d'autant
qu'il s'inscrit dans ime P°
que judiciaire à tous eg
scandaleuse : le souci
Garde des Sceaux n'est p
protéger les petites
d'empêcher d'indignes cà l'hSmme, mais de deten»
son parti en f-jje la
ceux qui tenteraient de
lumière sur les innom
scandales qui le menacen • .

L a r é f o r m e
vient à la suite de la no
tion de magistrats réput̂Jĵ ,
leur bienveillance a 1 ygot
pouvoir, doit P^̂ °̂  Mais
être vivement combatiu •
le problème des abus
ques reste entier. .

A m n e t t e

(1) of l'excellent
TéMiama, no

Palestine

a réaction première de
lout journaliste,
lorsqu'on veut sanc-

1 tionner la diffusion
d'information et entarir la source, est de crier au

scandale. Nombre de nos
confrères ne s'en sont pas
pnves lorsqu'ils ont entendu
e Ĝde des Sceaux présenter
éogieusement un rapport

Michèle-Laure
R̂ t) qui préconise le ren-orcement du secret de Pins-

P * a t i o i i d e

p a s p o r t

dure serait interdite, et de
K? frapperaient^̂ n̂nels de justice et les
oninfraciSn.'̂ "' mettraient
l'Ïorĝ'ÏÏJ eïe's'ê" u°m ê t r i A ® o s t e l l e -

passer ce /I Talors que ni
Morons

de notre médeT c •
quement sacrifiL̂ '®''̂  oyni-
dus imnéraHfe preten-

p r i v é e d ' i J ^
citoyens

a f f a i r e s « mcours niiKi- lodiciarres en
•s'•̂ P̂étées à lâ '̂ ̂ itcmtes
d'innocence P'"^niption
éhontées de .,'"̂ 'P''iations
®''o®Pledans 'aff?''° " P̂Pentras (n fv de Car-
'̂ ypocrisie "morar® ®»nsde coTon?̂ ' ̂  M-

re sensa-

i e nouveau
o o m t e '

« Les rof$
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L a m u r a i l l e d ' a c i e r

Au Proche-Orient, les grandes manoeuvres sur le
statut définitif des territoires autonomes et de

Jérusa lem ont commencé.
" n dépit des apparences,

la mise en application
^ des accords d'Oslo

1 n'est pas remise en
• " cause en tant que telle
et les discussions pratiques ne
sont là que pour amuser la
galerie. L'essentiel est acquis,
même si le découpage en trois
zones, avec des compétences
différemment partagées entre
Tsahal et la police palesti-
nieime, pose des problèmes
parfois inextricables. Le traite
ment de ceux-ci se fera par la
pratique quotidieime. Ce fait
mis de côté, restent les problè
mes les plus sérieux. Il est de
boime tactique pour Arafat de
prétendre ne rien demander de
plus que l'application des
accords déjà signés. Mais à la
lettre, c'est ce qui se fait.
C'est-à-dire qu'Arafat a dû
faire le choix à Oslo d'un
accord in tér imai re e t d 'une
autorité l imitée au détriment
d'im partage territorial et d'im
règlement définitif. En
d'autres termes, il a déjà tro
qué Gaza et les villes de
Cisjordanie contre la terre. Or
sans le dire, il est conduit à
faire de plus en plus de
concessions sur Jérusalem en
échange d'un règlement qu'U
obtiendra en définitive sur
Hébron. Or c'est là que le bât
blesse.
Les dirigeants palestimens de

Jérusalem, avec le descendant
du grand mufti Husseini à leur
tête, connaissent au fond
d'eux-mêmes la réahté du
marchandage auquel Arafat ne
peut se dérober avec Israël.
Pourquoi ne peut-U s y déro
ber ? Parce qu'U lui doit le

salut poUtique de son organi
sation et son propre retour à
Gaza. Là où U a prise sur le
réel. La question de Jérusalem,
en revanche, le dépasse. Tant
de hautes instances reUgieuses
i n t e r n a t i o n a l e s s o n t e n U c e

qu'il ne saurait être rien de
plus que le « mendiant de
Jérusa lem » .

Le gouvernement israéUen a
donc tout intérêt à ne pas
refuser la négociation d'un
statut définitif, donc à poser la
question de Jérusalem qui
a c c u s e l e s c o n t r a d i c t i o n s d u

camp adverse en même temps
qu'U rassemble la grande
majorité du peuple israélien.
C'est sur cette base que la
« mu raU le d ' ac i e r » es t sans
fissures comme le souhaitait,
d è s 1 9 2 3 , l ' i d é o l o g u e d u
n a t i o n a l i s m e d i t « r é v i s i o n
niste », Zeev Jabotinsky, maî
tre à penser de Netanyahu
père et fils. Arafat comme les
régimes arabes modérés seront
placés dans une position de
faiblesse, ce qui, pour Israël, a
toujours constitué la seule
chance de paix.

Ce qui est en jeu, toujoxus et
encore, est le destin d'Israël.
Plus que des dogmes, des
idéologies et même des terri
toires, que le LUcoud héritier
de Jabotinsky n'a jamais
défini en termes religieux
- car c'est un parti laïque -,
y compris Jérû em, c'est la
force d'Israël qui doit être
assurée, ce qu'aujourd'hui on
appelle pudiquement la sécu
ri té d ' Israël .
Jabotinsky mort lors d'une

tournée aux États-Unis en
1940 n'était pas animé par un

sentiment ant i-arabe. I I refusait

que l'on méconnaisse le peu
ple palestinien. Parce qu'à la
limite cela n'était pas son
problème. Il était en quelque
so r te amora l en ce qu i
concerne les Arabes. Pour lui,
Israël appartenait à l'Occident.
Il était comme une branche de
l'Empire britannique sous
lequel il avait lui-même com
battu mais qui devait tant le
décevoir. Netanyahu revit cette
appartenance avec les États-
Unis. Pour lui, Israël est sur la
planète américaine et acciden
tel lement au Proche-Or ient .
Relié à Internet, CNN, dans im
non-lieu, dans un espace glo
balisé, rien ne lui est plus
étranger que les collines dénu
dées, les oliveraies et la pous
sière des territoires que,
comme la majorité des Israé
liens, il n'a jamais visités de
sa vie. Qu'ainsi Israël soit en
pleine contradict ion avec la
stratégie de la Maison Blanche
ne change strictement rien à
l'affaire. Israël fait partie de la
s o c i é t é i n t é r i e u r e a m é r i c a i n e
avant de faire partie de sa
politique étrangère. Aucun
président des Etats-Unis ne
peut changer cela.

L'Europe n'a donc pas à
suivre les Américains. 11 ne lui
sert de rien d'essayer de rester
e n b o n s t e r m e s a v e c I s r a ë l

pom espérer jouer une média
t ion . Is raë l do i t ê t re t ra i té
comme i l se t ra i te lu i -même :
im État comme les autres. La
capacité de médiation euro
péenne repose exclusivement
sm son degré d'influence
auprès des États arabes et des
institutions palestiniennes.
C'est la seule manière pom
nous d'intéresser un tant soit
peu les Israéliens.

Yv e s L A M A R C K

B R E V E S
♦ ESPAGNE : Pour son premier
grand voyage officiel â l'étranger,Phéritier du trône d'Espagne,
Felipe, s'est rendu en France pour
une visite de quatre jours. Le
prince des Asniries a rencontré les
principales personnalités de l'État,
le président de la République, le
premier Ministre, les présidents
des deux Assemblées. Cette visite,
qualifiée de « politique », a com
porté aussi plusieurs volets cultu
rels ou économiques. L'infant a
rendu visite au professeur Luc
Montagnier à l'Institut Pasteur, a
participé à un colloque sur Goya,
dîné avec des hœnmes d'affaires
et voyagé à Toulouse pour visiter
la chaîne d'assemblage d'Airbus et
r e n c o n t r e r l a f o r t e c o m m u n a u t é
espagnole de la ville rose. Dans un
discours, le prince des Asturies a
indiqué que « J'Espagne était favo
rable à l'élarp'ssement de l'Union
Européenne mais qu'U ne faiiait
pas retirer aux uns pour donner aux
autres ». Aff i rmant la volonté de
son pays de respecter les critères
de Maastricht, l'héritier e^agnol a
précisé que « ies autorités espa-
gnoies avaient égaiement ie devoir
de maintenir ia paix sociaie, ce qui
n'était pas faciie à conciiier avec
une politique de rigueur ».
♦ JAPON : La princesse Nori,
escortée par des meutes de photo
graphes nippons, vient d'acconplir
scxi premier grand tour d'Europe,
notamment à T'est, pour des visites
officielles. La fille unique de
l'empereur Aldhito s'est notam
ment rendue en Bulgarie, en Répu
blique Tchèque avant de séjourner
à Lcmdres où elle devait rencontrer
la reine Élisabeth.
♦ SUTOE : La princesse héritière
V i k l o r i a d e S u è d e e s t a r r i v é e
récemment à Angers pour étudier
le français au Centre International
d'Études Françaises à l'université
catholique de l'Ouest. Agée de 19
a n s , l a fi l l e d u r o i C a r i X V I
Gustav s'est prêtée de haute grâce
au jeu des questions réponses avec
les journalistes, indiquant qu'elle
comptait rester une atmée entière à
Angers. Descendante de Bema-
date, elle a confié qu'elle se
rendrait aussi, siu les conseils de
son père, à Pau, ville natale du
maréchal d'Empire devenu roi de
Suède en 1818. La princesse Vik-
toria a également précisé qu'elle
partagerait la vie des jeunes Fran
çais de son âge en habitant,
comme le veut la tradition, dans
une famille du centre d'Angers.
♦ BELGIQUE : Une dizaine
d'étudiants de l'Union des Étu
diants Nationalistes Flamands,
d'extrême droite, ont été interpellés
le 8 octobre à Louvain alors qu'ils
manifestaient contre la visite eût roi
Albert II et de la reine Paola,
hurlant des slogans hostiles à la
Belgique unifiée.♦ NORVEGE : K Au regard de
ia situaû'on actueiie. Je crois que
notre mooarcàie est ià pour durer,
mais un faux peut toujours
arriver... ii n 'existe pas de iamiiie
parfaite. Nous sommes tous des
êtres humains avec nos points forts
et nos points fathies » a confié le
roi Harald V de Norvège dans un
l i v r e d e c o n v e r s a t i o n s a v e c l e
journaliste Per Oeyvind Heraldst-
veit, « Roi Haraid : ia Afoaarchie
e n t r e v e n t s i a v a t a b i e s e t v e n t s
contraires ».
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epuis bientôt
quatre ans,
l ' a s s o c i a t i o n
D r o i t d e c i t é
mène un combat
sur le terrain,
dans les banlieues,

pour donner leur chance à des
jeunes qui se sentent exclus par
la société. Parce que la solution
aux problèmes de ces quartiers
ne se résume ni par quelques
actions générales et faussement
bienveillantes, ni par la
violence, cette association
entend apporter des réponses
personnalisées. Nous avons
demandé à Jean-Pierre
Masdoua, président de Droit de
cité de nous expliquer son
a c t i o n .

■ Royaliste : Quel est
votre i t inérai re ?
Jean-P ier re Masdoua : J 'a i
e u u n e a d o l e s c e n c e a s s e z
m o u v e m e n t é e , l i v r é à m o i
même j'ai connu les « déri
ves » de la rue, cela me sert
d ' a i l l e u r s b e a u c o u p
aujourd'hui. Mais, grâce à une
assistante sociale et au sport
j'ai pu reprendre un parcours
scolaire après m'être fait ren
voyer de l'école. Le sport est
devenu pour moi un objectif,
m'a donné des règles à respec
ter, et m'a permis de rentrer
fians un processus de sociali
sation. Je suis ensuite devenu
professeur de sport, j'ai créemon propre club, puis une
première association :« Action jeune » qui réunis
sait des jeunes au delà du
sport, (la musique par exem
ple). En travaillant très pr^
des jeunes des quartiers dits
« difficiles », j'ai voulu leur
faire partager mon expérience,
leur montrer comment prendre
en charge leur situation per
sonnelle, car je pense que la
personne doit elle-même gérer
son insertion et cela quelque
so i t l ' env i r onnemen t .

■ Royaliste : A partir de
quels constats avoir créé
D m i t d e c i t é 1

J e a n - P i e r r e M a s d o u a :
Avec « Action jeune » j'ai
rencontré de nombreuses
autres associations, et je me
suis aperçu que celles-ci
avaient toutes le même pro
blème. Elles étaient encoura
gées par les pouvoirs publics

mais c'était bien souvent de la
démagogie et dès que ces
associations prenaient trop
d'importance les aides étaient
supprimées car les maires
avaient peur de la création
d'un contre-pouvoir. Ces asso
c ia t i ons ava ien t donc une
d u r é e d e v i e t r è s c o u r t e .
L'idée était de créer un point
de repère national pour faire
converger ces petites associa
tions d'intérêt général. Cela
pour pe^r de façon plus
significative face aux pouvoirs
publics, mais également pour
mettre en commun la somme
des expériences de chacun.
Droit de cité répond à ces
exigences en coordonnant un
réseau d'associations et de
personnes qui const i tue un
interlocuteur face aux pou
voirs publics et aux médias.
Droit de cité a aussi rme
vocation d'intérêt général,
puisque nous essayons
d'apporter un souffle d'espoirdans une société gagnée par le
pessimisme.
■ Royaliste : Comment 7

Jean-P ier re Masdoua :
Droit de cité existe depuis
quatre ans, et pendant trois ans
et demi notre association a fait
de l'activisme de terrain, pour
répondre à la forte demande
des jeunes. Nous avons réalisé
énormément de choses en très
peu de temps et avec peu de
moyens. Mais ces actions
n'étaient pas suffisantes, il fal
lait construire Droit de cité à
plus long terme. Les actions
de terrain restaient ponctuelles
et malgré leur grande impor-
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toce elles n'étaient qu'une
base pour un projet de fond.
Notre but alors, avec un cer-

de moyens était
de donner une vraie crédibilité
aux associations de quartier
pour leur permettre de mieux
as îr leurs projets et pours unposer comme des interlo
cuteurs incontournables. Nous
gérons aussi des activités per-
nmentes ; les associations« droit de cité ». A côté de
cela u y a un certain nombre
d autres projets, peut être
moim de terrain mais qui
participent à notre construc-on. Par exemple depuis deux

des imtiatives intemationa-
rS ̂ ",1, développent notre

la créationd un site Internet qui va ner-
metoe de communiquer nosW l'aideàdepê tsgrru-
^̂ de musique, le lancementde chaussures,

Po.S' à bas prix...our cela nous avons constitué

SS: «tes de'haS

I ' 4 o c i a ï i n d e

P.S de

nis : la société, les besoins, les
gens évoluent. Un de nos plusimportants projets, en constate
évolution, est celui de la formation de jeunes leaders de
quartiers. Ceux-ci ont besom,
pour accomplir leurs tâches,
d'outils, de savoir-faire pour
répondre a ime demande qui
n'est pas toujours la
Nous sommes alors obhges
nous aussi de repenser l
choses pour apporter de
réponses justes. Pour cela no
avons un rêve : l'universi
Droit de cité. Son but est d
former les gens à la citoye -
neté, c'est-à-dire d'apporter d
« savoir de vie », par rappo
aussi bien à soi qu'aux autrfô-
La citoyenneté doit être vec
pleinement, non pas comme u
handicap mais comme un atocomme quelque chose qm J
valoriser les gens. C'est m

heureusement un rôle que ne
remplit pas l'école, qui se
borne à enseigner un métier.
■ Royaliste: L'idée de jus
t ice est e l le encore impor
tante dans les quartiers ?
Jean-Pierre Masdoua : Oui
elle est déterminante. 11 n'y a
pas plus juste qu'un jeune, et
une injustice commise à son
égard est très mal perçue. En
effet, les adultes ne cessent de
dire aux jeunes ce qui est bien
et ce qui ne l'est pas, mais
lorsque ces adultes commet
tent une injustice cela provo
que une rupture par rapport à
tout ce qui avait été inculqué
aux jeunes. De là naît^ le
syndrome de « victimisa
tion » : certains jeunes justi
fi e n t l e u r s m a u v a i s a c t e s p a r
des injustices qu'ils subissent
et qui les confortent dans leurs

actions. Je rêve, en ce qui
concerne les banlieues, d'un
État irréprochable. Si c'était le
cas on pourrait réprimer la
délinquance, mais on en est
encore loin.

■ Royaliste : Quelles solu
t i o n s f a c e à l a d é l i n
quance ?
Jean -P ie r re Masdoua : Je
rencontre souvent des respon
sables de la jeunesse dans des
quartiers dits « difficiles »
qui ont des problèmes avec
des groupes entiers de jeunes
dont le principal intérêt est de
fumer des drogues douces ou
de frapper les vigiles du centre
commercial du coin. Or ces
mêmes jeunes réclament une
autorité suprême, ce qui pro
voque une incompréhension
totale. Pourtant, et c'est cela
que les gens ne comprennent
pas, ces deux phénomènes
sont liés. En effet il est très
insécurisant de ne pas être
soumis à une autorité : le
jeune a besoin d'avoir un
point de repère pour prendre
confiance en soi, pour se ris
quer à apprendre, pour se
construire. Je pense qu'à partir
de ce moment où on est bien
dans sa peau on a pas envie de
nuire mais plutôt d'aider les
autres. Et cela n'est pas assez
pris en compte dans les pro
grammes mis en place par les
pouvoirs publics. En fait ces
programmes sont collectifs et
les jeimes ne se sentent pas
concernés. Les réalités indivi
duelles ne sont pas du tout
prises en considération.De plus les solutions que

l'on devra apporter à leurs
problèmes devront être très
strictes. Aujourd'hui ce sont
les extrêmes qui bénéficient de
la situation, car des positions
très dures répondent tout à fait
à la crise identitaire des jeu
n e s . C ' e s t e n e f f e t s é c m i s a n t
de se reposer sur des positions
fortes. C'est ce qui explique le
succès du Front nat ional et de
l'intégrisme.
■ R o y a l i s t e : C o m m e n t
r é p o n d r e à c e t t e c r i s e
d ' i d e n t i t é ?

J e a n - P i e r r e M a s d o u a : C ' e s t
ici qu'il faut prendre en consi
dérat ion le problème du
modèle. Les modèles négatifs
sont très puissants dans les
quartiers : les rfey/dvy gagnent
des milliers de francs par jour
et ils roulent en grosses voitu
res. De plus ils vont jusqu'à
payer des vacances aux
enfants les plus démunis de
leurs quartiers pour se donner
une image respectable. Le tra
fic de drogue est pour eux la
seule solution pour s'en sortir
face à une société qui les a
exc lus , dont i l s se sentent
victimes. Face à cela les pou
voirs publics sont impuissants.

A ces modèles négatifs nous
essayons d'opposer, sans les
combattre car ils n'en pren
draient que plus de force, des
modèles positifs. Créer, ren
forcer ce type de modèles
c'est apporter une alternative à
ces jeunes, c'est leur offrir une
nouvelle possibilité qui n'exis
tait pas auparavant. Par exem
ple quand un jeune voit un
sportif de haut niveau, qui
réussit, qui gagne de l'argent,
i l aura fo rcément env ie de lu i
ressembler. Les jeunes savent
faire la part des choses et
reconnaître le bien du mal.

■ Royaliste : Quelles sont
v o s r e l a t i o n s a v e c l a
presse ?

J e a n - P i e r r e M a s d o u a : L a
m é d i a t i s a t i o n d e l ' a s s o c i a t i o n
n'a jamais été une priorité
pour nous. Mais nous voulons
auss i en fin i r avec l ' image
négative des jeunes des quar
tiers que les médias véhicu
lent. 11 y a encore trop de
journalistes qui veulent faire
du sensationnel, et qui n'ont
pas conscience du rôle social
qu'ils doivent jouer. Ces jour
nalistes développent un certain
nombre d'idées fausses sur ces
quartiers et contribuent ainsi à
l'aggravation de la « fracture
soci^e ».

■ Royaliste : Et les rela
tions avec les municipali
t é s ?

J e a n - P i e r r e M a s d o u a : L e s
relations entre les groupes de
jeunes et les municipalités sont
simples : soit les jeunes
acceptent de se faire récupérer
soit ils n'acceptent pas et dans
ce cas i l s n ' on t aucune a ide .
D'un point de vue individuel
comme d'un point de vue
collectif le jeune y voit une
injustice : alors qu'il essaye
de développer un pro jet
d'intérêt général, la mairie
refuse. Le premier problème
est de part et d'autre d'accep
ter le dialogue. Cependant il
f a u t r e l a t i v i s e r l e s c h o s e s :
tous les maires ne sont pas des
démagogues, et les exigences
des jeunes ne sont pas tou
jours justifiées. Mais il est vrai
que personne n'a intérêt à
aggraver cette fracture entre
les jeunes et les politiques.

Bien sûr il faut donner aux
jeunes la possibilité de s'orga
niser sans l'aide des pouvoirs
publics. Mais il faut aussi
convaincre les jeunes de ren
contrer les décideurs (et on
leur donne quelques indica
tions pour y parvenir) et
qu'on peut se faire entendre
autrement qu'en cassant ou en
brûlant. Nous expliquons aux
jeunes le rôle du maire et ce
qu'il a le pouvoir de réaliser.
Cela permet de démystifier la
figure du politique et de réa
juster les projets qu'on veut
lu i soumet t re . D 'un au t re co té
nous devons aussi expliquer
a u x m a i r e s l e s a t t e n t e s d e s

jeunes.
En fait par rapport aux hom

mes politiques en général
notre position est de les consi
dérer comme des individus,
sans souci de leur étiquette
politique. D'où quelle vienne
une idée qui va dans le bon
sens sera soutenue. Cela aussi
fait partie des savoirs de vie,
ce comportement humain sur
lesquels nous insistons. Les
gens doivent être tolérants,
capables d'abnégation et là est
la base du règlement de tous
les problèmes. Voilà en fait
toute la philosophie que notre
mot d'ordre - « lâche pas
l'affaire » - résume. Malgré
toutes les difficultés que cela
comporte, il s'agit de persévé
rer dans le droit chemin même
si tout invite à renoncer, car là
est le seul avenir des quartiers
et de notre pays entier.

Propos recueillis par
R é m i T I S S O T
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Nolition

La « transitologie »

Les analystes de la vie internationale voient bien
ce qui finit, mais ont du mal à discerner la figme

d'un monde qualifié d'illisible.

Au milieu d'une abond a n t e l i t t é r a t u r e
d'essais, les « appels
d'empire » de Ghas
san Salamé se heurtent

à la « vo lon té d ' impu is
sance » de Pascal Boniface.
Le premier parle de la péri
phérie, le second du centre des
« empires ». Massacres réels
ici, empires virtuels là : les
anciens « anti-impérialistes »
aspirent à une re-colonisation,
les ex-surpuissances au déles
tage, à rhelvét isat ion du
m o n d e .

Constat d'échec, aucun subs
t i t u t n e f o n c t i o n n e : l ' h u m a n i
taire, l'ONU, la sous-traitance
régionale. La « communauté
internationale », valeur d'opi
nion, est une notion mythique.
La « mondialisation » est un
espace ouvert mais non struc
turant, sinon déstructurant.
Nous sommes loin de la prise
en charge du plus petit conflit,
du plus petit État par les
grands du temps de la guerre
f r o i d e .

Qu'est-ce donc qui pourrait
justifier un « code d'ingé
rence », se demande Salamé
qui ne parvient pas à concline

t j M é m i x i t o m i e r s l i v r e s
dqôérarâ Lecterc :

* H i e r

prw franco 14SF.

l é n a m n t *
prix franco 120 F.

* Offre BjpAcieie :
l à e ^ l i M f f e e p o u r

son inven ta i re : « d 'une in te r
vention à l'autre, l'absence de
vision n 'est que plus flagrante,
faisant de la force militaire, au
so t de ce s ièc le , un a tou t
toujours nécessaire et déjà
obsolète ». L'expert militaire
qu'est Pascal Boniface se pose
la même question de « l'ave
nir de la paix » pour constater
que la guerre n'est plus consi
dérée comme « normale » .

E s t - c e d o n c « l a f i n d e
l 'H is to i re » ? La « t rans i to lo

gie » selon Salamé consiste à
décrire un monde en transition
à défaut de « pouvot deviner
le produit final de cette transi
t ion ». Si le monde est « i lh-
sible », peut-être est-ce la
grille de lecture qui est ina
daptée ? Une grille statique,
propre aux analyses tradition
nelles d'un monde pétrifié, ne
saurait appréhender les lignes
de force d'une dynamique
d'un monde en mouvement.
Ces essais savants trouvant
l e m l i m i t e d a n s l e u r s c o n c l u
sions qui nous laissent en
plan, sur notre faim, accrédi
tant un pessimisme inhibant
l'action ; nous n'avons plus
prise sur rien. Nous ne com
prenons plus rien. Nous allons
vers le chaos. Alors que sim
plement nous ne voulons plus
rien faire, ou nous refusons de
remettre en cause nos schémas
de pensée, ou nous avons peur
de l'avenir, de la vie.

Y. L . M .
G h a s s a n S a l a m é - « A p p e l a
d'empire, ingérences et résistan
ces i l'Sge de la mondialisation »
- Fayard - prix franco : 145 F.
P a s c a l B o n i f a c e - « L a v o l o n t é
d'impuissance » - Seuil - prix
franco ; 110 F.

Comotabilité

La sphère
f i n a n c i è r e

Pour tous ceux qui veulent s'y retrouver dans les
dédales de la finance, voici, clair, précis,

étonnamment accessible,
un solide ouvrage de référence.

our les professeurs, les précipitera pas sm ce précis de
étudiants et l'ensemble comptabilité financière comme

s u r l e d e r n i e r r o m a n à l ades personnes qui tra
vaillent à l'intérieur de
la sphère financière,

les comptes financiers de la
nation constituent un des prin
cipaux instruments de leur tra
vail quotidien. Ils trouveront
dans l'ouvrage de Xavier
Denis-Judicis (1) un exposé
rigoureux sur cet aspect de la
comptabilité nationale, et
d'utUes mises au point sur les
relations entre la comptabilité
financière et la poUtique éco
nomique ainsi qu'une bonnemise en perspective historique.

s u r l e d e r n i e r r o m a n _
mode. Mais celui qui lit au
moins un journal quotidien, et
qui écoute ou regarde les
informations pour tenter de
comprendre le monde et d'y
situer son propre destin, aura
tout avantage à acquérir ce
petit ouvrage vraiment pas
che r.

Ceci parce qu'il trouvera
dans ce « Que Sais-Je ? »
des défmitions précises et des
expUcations claires sur les
mots qu'il entend chaque
jour : pour discernereu perspecuve historique, jour : pour discerner les

Lonme tout autre activité enjeux de l'époque mieux vaut
umme, es méthodes comp- savoir ce qu'est exactement un
^ es ont en effet une histoire ménage et tm agrégat moné-qui ne s'inscrit pas seulement

dans le champ technique, mais
qui dépend étroitement des
enjeux poUtiques et des déter
minations idéologiques : ainsi
le développement de la comp-
tabihté nationale dans son
comble a été favorisé par lestheories qui considèrent (avec
mison) que la monnaie n'est
pas un « voUe » jeté sur1 économie et sans incidence
sur son fonctionnement, mais
une cause efficiente.

b i e nabstrait au citoyen qui n'est

taire. 11 est non moins impor
tant d'avoir sous la main une
présentation simple des
fameux « indicateurs de
convergences » du Traité de
Maastricht, au nom desquels
on nous demande tant de
sacrifices et qui provoquent
tant de souffrances. Pour
meUleur ou pour le pire
n'est plus concret que
comptabilité financière.

B. LA RICHARDAIS
( I ) X a v i e r D e n i s - J u d i c i s

l e
r i e n

l a

oas vptc/h n est (I) Xavier Denis-Judicis - « LesY. aans ces matières et cranptes financiers de la nation »U est vraisemblable ou'ii o,, "« n° ^054 - PU.f-
Utuiequunese 19% - prix franco : 45 F.

None promot ion
d'envoyer pendant trois mois™ vos amis ou connaissance

pour 25 F seyfement
®st un moyen très efficace d'accroître
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L ' H u m a n i t é
perdue

e dernier essai d'Alain Finkielkraut, à l'intersection
de l'histoire du XX® siècle et de la réflexion
philosophique, constitue un superbe traité d'anthro
pologie. Qu'est-ce que l'homme ? A leur façon tous
les systèmes politiques et idéologiques ont voulu
répondre à cette question. Au terme de tant de

désastres, alors que la pensée devrait avoir élaboré ses mises
au point nécessaires pour mettre fin à ses errements, l'auteur
n'est pas du tout certain que la quête de notre humanité soit
vraiment parvenue à l'étape qui pouvait
nous satisfaire. Non qu'il soit lui-même
désespéré ou dépourvu de sagesse. Le
monde tel qu'il va ne lui paraît pas avoir
rompu avec le ressentiment où Hannah
Arendt voyait la disposition intime de
l ' h o m m e m o d e r n e .

Mais la sagesse du philosophe réside
autant dans sa lucidité pour comprendre les
méandres ou les impasses du siècle que
dans son aptitude à faire communier les
autres à son propre humanisme ; car il
semble bien qu'en dépit des sarcasmes pĵ
si lointains d'un Michel Foucault, il n'y ait
pas lieu d'abandonner ce vocable parfois
incertain. Ne serait-ce que parce que la
négation de l'humanité qui fait le propre du
nazisme suffit à prémunir contre toute
tentation de ne pas honorer l'humanité en
tout temps et en tout lieu. En ce sens
l'humanisme, ce pourrait être simplement la
fraternité qui nous lie à notre semblable.

par Gérard Leclerc

_ E t c e s e m b l a b l e
dép^ toVtes les catégories qui voudraient segmenter le
genre humain. C'était l'enjeu de la controverse de VaUadoUd
quoique je sois moins sûr qu'Alain Finkielkraut que le débat
ait été aussi tranché de part et d'autre. Mais à ce moment, U
est certain qu'autour de l'école de Salamanque s'élabore un
d r o i t u n i v e r s e l n o u v e a u . ,
Le droit là suppose un homme arrache aux megahtes de la

nature et à ses déterminations. La modernité ne consiste-
t-eUe pas dans une émancipation de l'homme dont Sî e futun d̂  penseurs les plus cohérents ? M̂  Fmkielkraut
introduit un trouble dans cette belle satisfacUon de 1 hom
émancipé. En un certain sens, le communisme - et lestalinisme lui-même - fût fidèle à cette logique d emancipa
tion. Pour lui, l'homme est tout entier histoire, donc pure
création de lui-même. De plus il a ^
faire advenir l'Homme génenque : « liomme ason siège dans le ciel des Idées et que la bierarcbie pré vautsur 1?terre, tant qu'une égabté nommale ou formelle se
ûrimnnie à l'inégalité des conditions, 1 bomme est une

impô  et une imposture redoutable car son rôle est depêS'les rapports de subordination ̂
or̂ qu'il V a été mis fia ». nom d U.R.S.S. êsignifié de cet « humanisme » reel 1 a comprisDl̂ â « L'UUSS est le nom d'un mdividu étatique, d'un
État individuel et singulier qui s'est dô é ou à prétendû
donner son propre nom propre sam ^ocim lieu
singulier ni à aucun passe national ». TeUe est la patne del'Humanité la nation sans nature. Cela exphque que contre
le nazisme' il y ait pu avoir alliance avec le stalinisme qui
prétendait défendre l'Homme générique.

L ' a n t i h u m a n i s m e d u s t r u c t u r a l i s m e s ' i n s c r i t d a n s c e t t e
même volonté d'émancipation jusqu'à vouloir détruire
au-delà de la nature, les héritages historiques. Refus des
modèles qui prétendent dicter à l'homme « ce qu'il est ».
Mais le triomphe du volontarisme pur, celui qui a vaincu
l'idée d'une nature-modèle, n'est pas la victoire de l'homme.
Car c'est ime des voies du total i tar isme de ce siècle. Et en
matière de volontarisme, l 'autre totalitarisme aussi .c'v
entend. « La violence nazie doit être accomplie non jiar^
mais par dévot, non par sadisme mais par vertu, non
plaist mais par méthode, non dans le décbaînement des
pulsions sauvages et l'abandon des scrupules mais au nom
de scrupules supérieurs avec une compétence de profession
nel et dans le souci constant de l 'oeuvre à exécuter ». Il en
va de même pour le stalinisme dont « l'humanisme »
commande une identique implacabilité.

C'est sans doute parce que l'universalisme ne peut aller
sans amitié pour les hommes eux-mêmes, pour la singularité
des visages et des destins, pour les contingences voire les
enracinements où ces visages et ces destins trouvent leur lieu
d'élection. L'universalisme abstrait, en méconnaissant la

singularité de chacun abolit aussi la trans
cendance propre à l'autre. A ce propos,
Finkielkraut cite le beau témoignage de Jean
Améry : « Qu 'était-ce donc que ce mal du
pays cbez ceux que le Troisième Reicb avait
bannis en raison de leurs opinions pottiques
ou de leur aifire généalogique ? ». Et sa
réponse :« Mon mal du jjays, notre mal du
pays, c 'était l'aténation de soi ». C'était
aussi la conviction d'Hannah Arendt qui
comme « personne déplacée » avait tiré la
l e ç o n q u e r é s u m e F i n k i e l k r a u t :
« L 'bomme ne conquiert fias son bumanité
par la liquidadon du passé qui le précède, la
répudiadon de ses origines ou le dessaisisse
ment de la conscience sensible au profit
d'une raison surpiombante et toute puis
sante. Abstracdon faite de son apjMrence et
de son ancrage dans un mib'eu fiardcub'er,
l 'bomme n'est plus qu'un bomme. Bt
n 'étant plus rien qu 'un bomme - une pure

conscience sans attaches et sans résidence - il n 'est plus un
b o m m e » .

L'auteur prend ses distances avec ce qu'il appelle « la
réparation humanitaire », c'est-à-dire ce mouvement de
compassion qui pousse les désenchantés de l'idéologie à
secourir le prochain dans sa souffrance palpable. Ce à quoi il
n'y a évidemment rien à objecter. La difficulté commence
lorsque l'humanitaire consiste à ignorer le politique, ce qui
conduit à transformer les personnes à qui l'on porte secours
en « Mardens sans appartenance, échoués sans raison à nos
pieds, aupedt malheur la chance » pour reprendre l'expres
sion de Régis Debray.

Alain Finkielkraut n'est pas prêt à se laisser séduire par les
derniers avatars d'un mauvais universel. Il ne croit guère au
village cybernétique qui abolit les distances, il déteste le
tourisme désinvolte, indifférent aux appartenances et il se
moque de « cet univers fluide et léger, monstrueux et
ondoyant, dansant et ductile où rien n 'éâoit ni n 'échappe de
manière déf in idve, où tout se v is i te e t se combine à
volonté... ». Au terme de son parcours, il exprime discrète
ment, toujours à l'aide de son témoin incomparable, Hannah
Arendt, en quoi pourrait consister la sagesse, c'est-à-dire un
certain art de penser et de vivre lorsqu'il se fonde sin « une
gradtude fondamentale pour les quelques choses élémentai
res qui, nous sont invariablement données ; comme la vie
elle-même, l'exigence de l'homme et le monde ». Gratitude
somme toute pour le don de l'être où s'enracine l'existence
d e s h o m m e s . ■

Alain Finkielkraut - « L'Humanité perdue » - Seuil - prix ftanco : 99 F.
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Religions

Catholiques français
au XIX® s ièc le

L'université catholique de Nantes a organisé en 1992 un colloque sur le
thème « Catholiques entre monarchie et république. Monseigneur Freppel

et son temps ». Les actes de ce colloque sont une véritable histoire des
catholiques français au XIX® siècle.

U' ne idée reçue parmib i e n d ' a u t r e s : d ' u n
côté des catholiques,
monarchistes, réaction
naires, conservateurs,

voire bonapartistes. De l'autre,
des républ icains, athées,
« mangeius de curés ». Les
historiens du colloque de Nan
tes nous peignent tout au
contraire ime palette immense
en nuances et en doutes.

Dès le 10 août 1792, il existe
une droite catholique et roya
liste et une gauche démocrate
chrétienne, le terrain de par
tage se situant autoiur de la
Constitution civile du clergé.

E n 1 8 9 2 , A l b e r t d e M u n
pouvait évoquer « ces temps
de tisnsidon, porteurs de nom
breuses difficultés et de beau
coup de peines ». De fait,
l'histoire de l'Église de France
au XIX® s ièc le est fa i te
d'immenses richesses intellec
tuelles et spiritueUes, mais
aussi d'hésitations qui sont la
conséquence du désarroi social
et politique issu de la Révolu
tion. Faut-il rompre avec les
illusions du temps ou conser
v e r c e s m ê m e s i l l u s i o n s e n
cessant d'être catholique ?
Alternative insupportable à
laquelle le Pape Léon Xlll
m e t t r a fi n e n d e m a n d a n t a u x

catholiques français de se ral
lier à la république.

Vieille histoire que le rallie
ment ; le mot a éié prononcé
pour la première fois vers
1792 par Jean-Baptiste Duvoi-
sin, théologien puis premier
évêque concordataire de Nan
tes. C'est que, secouée par la

tempête, l'Église est tiraillée
par divers courants : l'ancêtre
de la démocratie chrétienne
n a î t e n 1 8 4 8 a v e c l ' a b b é
Maret et Frédéric Ozanam :
ils pensent qu'il existe un lien
incontestable entre la démo
cratie et l'Évangile. Ils pensent
aussi que l'Église doit se
c o n s a c r e r a u x

« l a b o r i e u x e t
a u x p a u v r e s » .
L e c a t h o U c i s m e
U b é r a l s e d é v e

loppe autour du
comte de Fa l loux

qu i t ient pour
d é f i n i t i f l ' a v è n e
ment de la démo
c r a t i e t o u t e n
d e m e u r a n t f i d è l e
à l a b r a n c h e
a î n é e d e s B o u r
b o n s . F a l l o u x s e
b a t p o u r l a
liberté religieuse
- n o t a m m e n t

celle de l'ensei- ^ Lavigerie,
gnement - et le i'svocat du RaÛiement.
salut de la papauté en Italie.

Autres courants : le légiti-
misme divisé entre les intran
sigeants et un Bonald ou un
Maistre. Mais un légitimisme
atteint au plus profond de ses
forces par la disparition de la
sacralité royale et la montée
du désespoir après l'échec de
la restauration de 1873. Un
légitimisme qui se réfugiera
dans une ré f l ex ion soc ia le
ext rêmement r iche où l 'on ten
tera de rendre à l'homme sa
dignité comme créature de
D i e u .

L o u i s V e u i l l o t s o u h a i t e l a

formation d'un parti catholi
que apol i t ique, sorte de
« parti des médiateurs ».
Malgré l'échec du projet,
l'idée continuera de séduire,
puisqu'elle refera surface sans
succès en 1885 et 1889 avec
Albert de Mun.
Monseigneur Freppel appa

raît à lui seul
comme la syn
thèse vivante de
t o u t c e b o u i l l o n
n e m e n t : u l t r a -
montain d'éduca
tion, républicain
en 1848, puis
bonapar t is te ,
enfin de nouveau
ultramontain et
r o y a l i s t e . U n
Al̂ cien de sou
che, déchiré par
le drame de
1870. 11 sera le
dernier évêque-
député (évêque
d'Angers, député
du Finistère).Si Monseigneur Freppel sert

av̂ t tout l'Église, U restefidèle à la monarchie jusqu'à
sa mort en 1891 même si, un
moment, U fait partie de ceux
qui caressent le projet d'un
grand parti catholique (et
r o y a l i s t e ) . ^

gouverner la

gcî. En cela. Monseigneur
defeat? représentatifJ l̂tdespnt des prélats de
S souhaitent unEtat fort au service de l'Églisesans toutefois refuser la dis
cratie, dont Léon XTn h »

l'Évangile, sauf en ce que ses
partisans refusent d'admettre
que son pouvoir vient de
D i e u .

L'évêque d'Angers est un
opposant irréductible à la
Révo lu t i on don t i l dénonce
l'anticléricalisme, la fausse
égalité, son militarisme et son
instabilité. Pourtant, il n'atta
che qu'une importance relative
à la « tragédie sanglante de 10
ans » qui n'est à ses yeux
qu'une parenthèse dans la lon
gue histoire de France.

A c e t t e « m u t a t i o n m a n -
q u é e » , i l p r o p o s e u n e
réforme de la société qui repo
serait sur la Famille, l'État et
l'Église ; qui serait un retour
à la France catholique et
monarchique où l'État devrait
aider au développement du
règne de Dieu sur la Terre ;
où la justice remplacerait
l'égalité (devoirs des patrons,
devoirs des ouvriers...).

Un d i sco ius somme tou te
assez proche de celui de
Léon Xlll. Pourtant, le pape a
des vues plus largues et sou
haite réintégrer l'Eglise dans
le concert international : il a
compris qu'il fallait occuper le
terrain, que la presse était
appelée à une place exception
nelle. 11 s'inquiète des ^cès
du libéralisme qui entraînent
le monde ouvrier vers le
socialisme. Ce qui peut expli
quer en partie la demande faite
aux catholiques français de se
rallier à im régime de moindre
mal, c'est-à-dire à la républi
que. Une demande que Mon
seigneur Freppel refusera
jusqu'à sa mort et qui l'oppo
sera au Cardinal Lavigerie,
favorab le au ra l l iement .
11 n'est pas possible ici

d'évoquer tous les aspects
at>ordés par le colloque de
Nantes, notamment sur la
question coloniale, sur les
catholiques de Bretagne, etc.
En tout cas, on se soulignera
jamais assez la richesse et
l'utilité d'une telle publication
pour comprendre l'histoire de
l'Église au XX® siècle.

Marc DESAUBLIAUX
« Catholiques entre moo»''?!"®
république : Monseigneur Frj'PP®et son temps ». actes du
national de runiversité catholique
l'Ouest. Angers, 23-25 septeml«
1992, Letotjzey et Ane, 1995, 23
pages, prix ftaiico : 185 F.

T É L E X
♦ BERNANOS - Le cinéaste
Yves Bernanos, petit-fils de Geor
ges, a adapté à l'écran « Madame
Dargent », une nouvelle de son
grand-pérc. Ce court-mctragc sera
présenté à l'espace Bernanos (4
Rue du Havre, 75009 Paris, tél.
01.42.80.32.18) le 22 octobre (17 h
et 19 h 35).

Rappel : Dans la collection Z.3
P l é i a d e o n t é t é r a s s e m b l é s l e s
E s s a i s e t é c r i t s d e c o m b a t d e
Bernanos. Vendu à not re serv ice
librairie au prix promotionnel de
435 F franco.
♦ GÉRARD LECLERC - Notre
ami Gérard Leclerc sera à Grasse,
Cannes et Nice les 13, 14 et 15
novembre poiu présenter ses livres.
Le samedi 16 novembre il partici
pera à une conférence-débat sur
« Laïcité et foi » à Bourg-la-
Reine, en compagnie, enUe autres,
de Guy Coq, Alain Finkielkraut,
René Remontl (14 h 30 à la salle
municipale, 63 bis Bd du Maréchal
Joffre à Bourg-la-Reine). A noter
que ses deux livres sont apparus
d a n s l a l i s t e d e s « s u c c è s d u
m o i s » é t a b l i e e n f o n c t i o n d e s
meilleures ventes des libraires.
♦ PRIX - Le juiy du prix Hugues
Capet - récompensant l'auteur de
la meilleure biographie royale de
l'année - se réunira le 26 novem
bre prochain. La comtesse de
Paris, présidente du jury, procla
mera le résultat de la cuvée 1996.
♦ p o t d e r e n t r é e -
Ambiance amicale et affluence au
pot de rentrée de la région pari
sienne le 12 octobre dernier. Dans
une courte allocution, Bertrand
Renouvin souligna l'importance de
notre engagement politique actuel
et ses enjeux au milieu d'une
situation politique et sociale inquié
tante à totts égards. 11 était à noter
que de nombreux « nouveaux »
avaient profité de l'occasion de ce
pot pour venir faire connaissance.

I L E - D Ë - F R A N C E

L a r é u n i o n m e n s u e l l e d e l a
F é d é r a t i o n d ' I l e - d e - F r a n c e
aura lieu dans les locaux du
journal le samedi 26 octobre
à 1 6 h . C o m m e d e c o u t u m e ,
la réunion commencera par un
point politique suivi d'une dis
cussion, avant d'aborder les
questions pratiques et d'orga
nisation. Sont conviés à cette
réunion, non seulement les
adhérents de la NAR, mais
aussi tous ceux de nos lecteurs
qui souhaitent participer plus
activement à notre action.

A U T O C O L L A N T

Réagissons !
Contre les projets de dur

c issement des « lo is Pas
qua » : un autocollant
« NON aux iois xénopho
bes ».
Autocollant rond (64 nmi) de

couleur vive tluo, très visible.
Vendu par planche de 12.
La planche : 7 F franco, à

partir de 3 planches : 4 F
franco la planche, à partir de
15 planches : 3 F franco la
planche.

Au t res modè les (on peu t
panacher les commandes) :

- A u t o c o l l a n t r o n d « U N
ROI, pourqtioipas ? » vendu
par planche de 12 (même tarif
que ci-dessus).- Autocollant rectangulaire
(70 X 37 mm) publicitaire
pour Royaliste, vendu par
planche de 24 (même tarif que
ci-dessus).

^^T^rrX^Tt^tos historiques sur la Maisonlupsi'be a bum de p illustrations, documentsde France. Plus de trois jp^dits s'étalant sur un
photographiques uniqt̂ es etsiècle (1850-1950^Pnxfr̂ ^

R E L I U R E

Nous mettons à la disposition
de nos lecteurs qui désirent
c o n s e r v e r l e u r c o l l e c t i o n d u
journal, une reliure pleine toile
bleue frappée d'une fleur de
l y s e t a v e c i n s c r i p t i o n
« Royaliste » dorée.

C e t t e r e l i u r e p e r m e t d e
contenir 52 numéros du jour
nal. Elle est vendue au prix de
97 F f ranco.

N o u s d i s p o s o n s a u s s i
d'anciens numéros du journal
pour compléter les collections
(prix franco :17 F pièce).

Vendus aussi piu' année com
plète (300 F franco) de 1977
à 1995 (sauf 1979).

É P I N G L E T T E S

Nous proposons différents
modèles d'épinglettes (pin's)
vendues au prix de 40 F pièce
(franco de port).
♦ Buste de Louis XVI (vieil
or ou vieil argent) - 23 nmi
d e h a u t .

♦ B u s t e d e M a r i e - A n t o i n e t t e
(vieil or ou vieil argent) -

23 nmi de haut.

♦ Fleur de lys (vieil or ou
v i e i l a r g e n t ) - 1 7 n u i i d e
haut .

♦ Double coeur vendéen (vieil
or, doré ou argenté) - 24 mm.
♦ A r m o i r i e s d e J e a n n e d ' A r c
(émail or et argent sur fond
bleu) - 16 nun de haut.
♦ B lason de France ( t ro is
fleurs de lys or sur émail bleu)
- 10 nun de haut.

♦ G r a n d e s a r m e s d e F r a n c e
(émail or et bleu sur fond
blanc) - 18 nun de haut.
♦ A r m e s d e F r a n c e a v e c
d e v i s e M o n t j o y e S t D e n i s
(émai l b leu et or sur fond
blanc) - 12 mm de haut.

M E R C R E D I S D E L A

N . A . R .

A Paris, chaque mercredi, nous
a c c u e i l l o n s s y m p a t h i s a n t s o u
curieux dans nos locaux (17, rue
d e s P e t i t s - C h a m p s , P a r i s F ' ' ,
4^ étage) pour un débat avec un
conférencier, persoimali té pol i t i
que ou écr ivain. La conférence
commence à 20 h très précises
( a c c u e i l à p a r t i r d e 1 9 h 4 5 -
Ëntréc libre et gratuite), elle
s ' a c h è v e à 2 2 h e u r e s . U n d î n e r e s t
alors servi pour ceux qui désirent
poursuivre les discussions (parti
cipation aux frais du dîner : 27 F).

• M e r c r e d i 2 3 o c t o b r e : L e
maoïsme français fait partie de
la mythologie des années
s o i x a n t e , m a i s l e s c a r r i è r e s
ultérieures de ses princii)aux
animateurs permettent de coni-
prcndre son importance, non
sa nature. Pourquoi tant de
jeunes furent-ils séduits jiar la
« r é v o l u t i o n c u l t u r e l l e »
C o m m e n t v é c u r e n t - i l s l e u r

engagement ? Quelle marque
ont - i l s la issée dans la soc ic té
française ? Journaliste, comé
dien, Chr is tophe BOUR-
SEILLER s'est fait l'historien
de cette passion intellectuelle
e t m i l i t an te dans un l i v re ,
« L e s M a o ï s t e s , l a f o l l e
histoire des gardes rouges
français », qu'il viendra nous
pré.senter.
• Mercredi 30 octobre : pas
d e r é u n i o n e n r a i s o n d t ; s
vacances de la Toussaint.

PpuKTçeèyoiç rë■ nient îèprpgr^ des

en faire là demande.

♦ Insigne de l'association des
Amis de l a Ma ison de F rance
(fleur de lys dorée sur hexa
gone bleu) - 20 mm de haut.
♦ N O U V E A U : C o e u r c h o u a n
(émail rouge sur fond blanc)
- 1 5 m m d e h a u t .

D e m a n d e d e d o c u m e n t a t i o n
Si ce journal vous a intéressé, si vous désirez avoir plus de renseignements
sur nos Idées, nos activités, les livres et brochures que nous publions,
remplissez le bulletin ci-dessous sans engagement de votre part.

N o m : .

P r é n o m :

D a t e d e n a i s s a n c e : P r o f e s s i o n :

A d r e s s e :

désire recevoir, sans engement de ma part, une documentation sur le
mouvement royaliste. Bulletin à renvoyer à :

« Royaliste », 17. rue des Petits-Champs, 75001 Paris

Royaliste 672
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L e P r é s i d e n t
face au pays

F
^ ace à toutes les épreuves

q u i m e u r t r i s s e n t l e s
França is , que fa i t au

juste le président de la Républi
que ? Sur le ton de la plainte ou
de la colère, la question était
naguère régulièrement posée à
chaque trouble, grave ou léger,
et ^ns les situations difficiles
que le gouvernement paraissait
incapable d'affronter. Parfois
même, souvenez-vous, l'opposi
tion appuyait sa critique d'un
procès en illégitimité...

Aujourd'hui on se tait. Sans
doute parce que nous avons
appris (héritage du précédent
septennat !) à mieux respecter
la fonction présidentielle. Peut-
être parce que beaucoup espè
rent encore un changement de
politique économique et sociale
qui serait conforme aux promes
ses du candidat Chirac. Et puis
il y a l'ambiance : cette opposi
tion à bas-bruit, et ce soudain
d é s i n t é r ê t d e s c o m m e n t a t e u r s
pour des sondages détestables
qui auraient naguère servi à des
jugements sans appel.

Enfin, pourquoi cacherai-je ma
propre hésitation ? La média
tion politique est aujourd'hui si
fragile que toute mise en ques
tion du président risque de favo
r i s e r l e s d é c h a î n e m e n t s v i o l e n t s
que nous redoutons. Par ailleurs,
il n'est pas absurde de soutenir
que Jacques Chirac, rigoureuse
m e n t f i d è l e à l a l e t t r e d e l a
Constitution, se consacre aux
^ands arbitrages, à la diploma
tie, à la défense nationale, et
laisse le Premier ministre et le
gouvernement accomplir leurs
tâches.

Pourtant, sans faire référence
aux sondages, sans contester la
légitimité démocratique du pré
sident de la République, il

importe de souligner les raisons
d'un malaise croissant.

Il y a malaise quant à l'arbi
trage présidentiel. Les maniè
r e s f r a n c h e s n e f o n t p a s
l'homme libre. Or il y a doute
quant à la liberté de réflexion etd'action du chef de l'État, qui
est une des principales condi
tions de l'arbitrage effective
ment exercé. Manifestement,
Jacques Chirac n'a même pas
fait l'effort de se libérer de ses
groupes d'appui (la FNSEA, la
CGPME, certaines fractions du

capitalisme industriel et fman-
cier) et de la haute bourgeoisie
puisqu'il a récemment évoqué
une réforme de l'impôt sur la
fortune qui avantagerait les
milieux privilégiés. Il est non
moins évident que le président
de la République reste le chef du
RPR, comme il a eu le tort de le
montrer lors des journées parle
mentaires de ce parti, en rappe
lant les députés à la discipline.

Le malaise est d'autant plus
vif que rarbitrage politique
est toujours exercé en vue de
la justice. Tel n'est pas le cas.
La doctrine du laisser-faire, à
laquelle s'est rendu Jacques Chi
rac, ignore cette fmalité. Au
nom d'une politique de rigueur

qu'il a réaffirmée voici un an, et
selon les préceptes d'un ultra-
libéralisme qu'il entérine, le pré
sident de la République laisse
croître la misère et s'organiser
le saccage industriel de la
nation ; il permet que ses hom
mes-liges organisent la répres
sion contre les plus démunis,
tentent de soumettre la magistra
ture et de museler la presse pour
que les affaires de corruption
soient enterrées. Ni justice
sociale, ni justice tout court.
Face à une crise dont il connaît
a u m o i n s p a r t i e l l e m e n t
l'ampleur, le chef de l'État se
c o n t e n t e d ' e x h o r t e r à l a
confiance, de fustiger le pessi
misme, de dénoncer la rigidité
des structures. Cela signifie qu'il
dégage sa responsabilité, qu'il
renonce aux choix et aux actes
qui pourraient nous redonner
l'espoir.

11 est grave que les citoyen
soient ainsi renvoyés à eux-
mêmes, à l'exception du parti
dominant, des groupes d'appuis
et du milieu dirigeant. Nous
vérifions ou découvrons, un peu
plus chaque jour, qu'il nV a
rien à attendre du chef de l'Etat,
ni recours, ni médiation vraie, ni
la moindre bienveillance.

Il est grave, pour lui-même,
que le président s'enferme dans
cette fausse neutralité. A tort ou
à raison, elle est regardée
comme une marque d'indiffé
rence ou de dureté. Et même si
la lettre constitutionnelle le
conforte dans cette attitude, la
nullité du Premier ministre et
l'inconsistance du gouvernement
vont bientôt projeter Jacques
Chirac en première ligne. Il lui
sera demandé des comptes, et il
sera vite mis en position
d'accusé.

Telle est l'épreuve majeure qui
guette le président de la Répu-
)lique : celle d'une confronta
tion directe avec la majorité du
pays. Craignons qu'il n'y révèle
son manque de caractère, sa
versatilité politicienne et son
trop faible souci du politique en
tant que tel.
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